Saisine du comité médical
Décret n°87-602 du 30 juillet 1987
Décret pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux
NOR:INTB8700199D

Publication au JORF du 1er août 1987

Version consolidée au 6 février 1998 
http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/MSHEL.htm
	Article 17 


Lorsque, à l'expiration de la première période de six mois consécutifs de congé de maladie, le fonctionnaire est inapte à reprendre son service, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation de ce congé dans la limite des six mois restant à courir. 

Lorsque le fonctionnaire a obtenu pendant une période de douze mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de douze mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical. En cas d'avis défavorable, il est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit, s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis de la commission de réforme. 

Le fonctionnaire qui, à l'expiration de son congé de maladie, refuse sans motif valable lié à son état de santé le poste qui lui est assigné peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire . 
***
L’article 25 du décret du 14 mars 1986 prévoit que le comité médical peut être saisi soit par l’autorité territoriale, soit par l’intéressé.

	Article 25 


Pour obtenir un congé de maladie, ainsi que le renouvellement du congé initialement accordé, le fonctionnaire doit adresser à l'administration dont il relève, par l'intermédiaire de son chef de service, une demande appuyée d'un certificat d'un médecin, d'un chirurgien-dentiste ou d'une sage-femme. 

L'administration peut faire procéder à tout moment à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé ; le fonctionnaire doit se soumettre, sous peine d'interruption du versement de sa rémunération, à cette contre-visite. 

Le comité médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé. 

Le comité médical doit être obligatoirement consulté dès lors que l’agent demande un congé pour une maladie qui provient d’un accident survenu dans l’exercice des fonctions, sauf si l’affection invoquée n’est manifestement pas imputable au service ; à défaut de consultation la procédure est irrégulier.
Le comité médical peut désigner un expert afin d’examiner l’agent ; sous peine de vice de procédure, l’expert ne peut être pris parmi les membres du comité médical. 
L’avis du comité médical est communiqué au fonctionnaire à sa demande. S’agissant d’une décision qui n’est pas susceptible de recours pour excès de pouvoir, l’agent ne pourra le contester que devant le CMS. 
La saisine de cette instance ne constitue pas un préalable obligatoire à un recours contentieux ; dès lors, le fonctionnaire est recevable à présenter directement devant le tribunal administratif une demande d’annulation du refus que lui oppose son administration sur sa demande de congé.
.
